
La rencontre nationale sur le plan de relance
 pour une économie nouvelle 

الجمهوريــــة الجزائريـــة الد�قراطيـــة الشعـبيــــة

� حول مخطط الإنعاش الاقتصادي 
 اللقاء الوط��

من أجل إقتصاد جد�د

أوت 182020 - 19

تحت إ�اف السيد رئيس الجمهورية

المركز الدو�� للمؤتمرات - ع�د اللط�ف رحال

نادي الصن��ر

الجزائر



     Sommaire :
        
        Éléments introduc�fs
        Grands axes du programme présiden�el 2019-2024
        Plan d’ac�on du gouvernement : les près requis d’une relance socio-économique

     Ateliers :
        Atelier N°01 : Développement agricole 

        Atelier N°02  : Développement industriel

        Atelier N°03  : Développement minier

        Atelier N°04  : Développement  des ressources énergé�ques 

         Atelier N°05  : Financement du développement 

        Atelier N°06  : Comment faciliter l’inves�ssement en par�culier la créa�on du  

                                 «Guichet unique» 

        Atelier N°07  : Micro entreprise et start-ups 

        Atelier N°08  : Développement des secteurs de sou�en

        Atelier N°09  : Commerce extérieur

        Atelier N°10  : Industrie pharmaceu�que 

        Atelier N°11  : Développement du BTPH

    Conférence virtuelle  : Comment profiter des opportunités économique qui se 
présentent  à l’interna�onal, notamment celle générés par la crise du COVID -19, 

1



        Éléments introduc�fs :

         Le plan de relance en débat aujourd’hui n’est autre que l’interpréta�on du programme du 
président de la République traduit en plan d’ac�on du Gouvernement qui vise in fine,  l’édi-
fica�on d’une Algérie nouvelle qui soit à la hauteur des aspira�ons et des ambi�ons 
légi�mes du peuple.

        Il prévoit l’accéléra�on de profondes révisions visant la rupture avec les modes de ges�on 
qui ont produit des administra�ons dispendieuses et dissipatrices, d’une part et des pans 
de sociétés de plus en plus vulnérable, d’autre part.

        Il repose, également sur l’égalité des chances et vise à instaurer un climat de confiance et 
de sou�en dans le cadre d’une Algérie nouvelle qui n’exclue personne. Il vise enfin à 
œuvrer à la relance de l’économie na�onale, et rassurer les opérateurs impactés par l’ina-
déqua�on des choix en ma�ère de ges�on économique et de l’instabilité de la législa�on.

        Le programme du président de la République, en rupture avec les anciennes pra�ques, est 
fondé, entre autres, sur trois principes à savoir: le développement humain durable et  équi-
table, la transi�on énergé�que et la transforma�on numérique et enfin la préserva�on 
des ac�fs environnementaux.

        De l’aveu même du Président de la République, la réussite de ce programme requiert son 
appropria�on par la société. D’où la nécessité de fabriquer un très large consensus na�o-
nal dans une approche dite «Interactive Planning» en y associant les partenaires 
socio-économiques, la société civile dans son ensemble et les différentes par�es 
prenantes en vue d’un effort accru d’explica�on et de pédagogie sur les bénéfices des 
réformes pour les citoyens et afin de garan�r la cohérence des ini�a�ves au service d’une 
vision partagée. 

        Ce�e approche par�cipa�ve ouvre la voie devant chaque jeune algérien pour être un 
acteur clé dans le présent et l'avenir de son pays. Ces jeunes qui cons�tuent une richesse 
avérée et une source d’énergie capable de hisser le pays sur les cimes du développement, 
au même �tre d’ailleurs que les forces vives de la diaspora algérienne qui n’aspire qu’à 
contribuer, par�ciper, s’inves�r et être acteur agissant sur le cours de l’histoire du dévelop-
pement de son pays.
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        Grands axes du programme présiden�el 2019-2024

        POUR UN NOUVEAU MODELE ECONOMIQUE BASE SUR LA DIVERSIFICATION DE 
LA CROISSANCE ET L’ECONOMIE DE LA CONNAISSANCE.

          A. Engager une nouvelle poli�que de développement indépendante de la rente 
pétrolière :

         1- Valoriser la produc�on na�onale manufacturière agricole, industrielle et de 
service par l’incita�on fiscale, la limita�on des importa�ons et la mise en œuvre 
d’une nouvelle poli�que d’industrialisa�on orientée vers la micro, pe�te et 
moyenne industrie.

         2- Renforcer le rôle économique des collec�vités locales dans la dynamisa�on de 
l’économie na�onale.

         3- Lancer de grands projets structurants et d’infrastructures.

         4- Améliorer le climat des affaires et encourager l’inves�ssement et réformer le 
système de financement de l’inves�ssement et le système bancaire,

         5- Engager un plan d’urgence pour la modernisa�on de l’agriculture.

         6- Promouvoir  la produc�on de l’énergie fossile et renouvelable (solaire et éolien) 
avec une ambi�on d’export.

        B. Réforme financière :

         7- Réformer le système fiscal pour en faire un moyen d’orienta�on économique et 
encourager la produc�on na�onale.

         8- Promouvoir la gouvernance financière.

         9- Me�re en œuvre une poli�que commerciale cohérente et maîtrisée d’ouverture 
à l’économie mondiale.

        10- Réaliser une transforma�on numérique.
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        C. Pour une poli�que sociale et développement humain:

        11- Accroitre et consolider le pouvoir d’achat des citoyens.

         12- Veiller à ce que toutes les infrastructures à caractère social ou économique soient 
réalisées suivant la formule de projets intégrés.

        13- Eliminer défini�vement les disparités de développement .

        14- Assurer aux citoyens un cadre de vie de qualité.

        15- Préserver le système de sécurité sociale et de retraite.

        16- Renforcer les mécanismes de solidarité Na�onale.

        17- Réduire le taux de chômage.
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   Plan d’ac�on du gouvernement : les près requis d’une relance 
socio-économique

       Réforme financière

     La réforme projetée portera sur l’applica�on des principes de bonne gouvernance 
fiscale, budgétaire et financière et reposera sur la ges�on par la performance, la 
modernisa�on et l’informa�sa�on des services, la transparence et la maîtrise des 
risques, qui cons�tueront la pierre angulaire du système financier na�onal.

        Refonte du système fiscal

         Une nouvelle poli�que fiscale sera mise en œuvre par le gouvernement visant à garan-
�r la compé��vité de l’économie na�onale, le financement adéquat de l’ac�on 

publique et la jus�ce sociale. 

        Améliorer le climat des affaires

          Afin d’améliorer la compé��vité et l’a�rac�on de l’économie algérienne aux Inves�s-
sements Directs Etrangers (IDE), le gouvernement prendra une série de mesures 
des�nées à rassurer les inves�sseurs étrangers poten�els.

        Instaura�on de nouvelles règles de gouvernance budgétaire

     La nouvelle dynamique économique que le gouvernement compte impulser sera 
accompagnée d’une poli�que budgétaire rénovée, basée sur la ra�onalisa�on de la 
dépense publique et visant à lui conférer un effet de levier s�mulant de l’ac�vité 
économique.
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        Modernisa�on du système bancaire et financier

         Le secteur bancaire et financier connaitra une réforme importante en vue de le 
moderniser et de diversifier les produits financiers. Promouvoir la culture du paie-
ment électronique, en vue de réduire les transac�ons en « espèces ».

        Développement de l’informa�on sta�s�que et de la fonc�on pros-
pec�ve

       L’efficacité de l’ac�on économique de l’Etat est tributaire de ses capacités de prévi-
sion. La mise en place d’un système na�onal d’informa�ons sta�s�ques apportera 
une meilleure visibilité, en appui des travaux sur les perspec�ves de l’évolu�on de 
l’économie algérienne.

      Impulsion du renouveau économique

         La refonda�on de l’économie na�onale nécessite des ac�ons vigoureuses de redres-
sement autour d’un nouveau modèle de développement économique centré sur la 
valorisa�on des ressources na�onales et du poten�el humain.

      Promo�on du cadre de développement de l’entreprise

         Le gouvernement entend, poursuivre et dynamiser les programmes de mise à niveau 
des PME dans tous les secteurs d’ac�vité. Le gouvernement œuvrera à adopter une 
doctrine économique de développement de l’entreprise algérienne sans dis�nc�on 
entre en�tés publiques et privées.

      Améliora�on substan�elle du climat des affaires

         Le gouvernement veillera à rénover et stabiliser le cadre juridique de l’inves�sse-
ment, afin d’encourager l’acte d’inves�r et a�rer davantage les IDE.

6



        Ra�onalisa�on du déploiement territorial, du développement indus-
triel et de l’exploita�on du foncier économique

       Le gouvernement veillera à lu�er contre la li�oralisa�on des ac�vités économiques 
en élaborant une carte na�onale des opportunités d’inves�ssements et en ouvrant 
de nouveaux espaces de produc�on du foncier économique, notamment dans les 
Hauts-plateaux et le Sud du pays.

      Développement stratégique des filières industrielles et des mines

          Il s’agira de me�re en place un cadre juridique cohérent de promo�on de l’inves�sse-
ment produc�f, notamment dans les domaines agroalimentaires, industriels, sidérur-
giques, minier, et en aval des hydrocarbures.

        Assainissement de la sphère commerciale

       Le gouvernement envisage d’axer ses efforts dans ce domaine au �tre des cinq (05) 
prochaines années autour de l’organisa�on et l’encadrement du commerce inté-
rieur, et la modernisa�on et le renforcement de l'ou�l de contrôle.

      Transi�on énergé�que

       Le programme du gouvernement vise, outre l’intensifica�on des efforts de prospec-
�on et de produc�on des hydrocarbures, la diversifica�on des sources énergé�ques 
à travers le développement des énergies renouvelables et la mise à niveau de la 
réglementa�on.

      Hydrocarbures

          Le gouvernement s’a�ellera, dans le domaine des hydrocarbures, à assurer la couver-
ture des besoins na�onaux, la sécurité de l’approvisionnement ainsi que le pourvoi 
de l’économie na�onale en ressources financières. 
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      Agriculture

     Le gouvernement ambi�onne de me�re en œuvre une poli�que agricole durable 
perme�ant de renforcer la sécurité alimentaire et contribuer à la diversifica�on de 
l’économie na�onale.

       Un disposi�f spécifique pour le développement agricole et rural des zones de mon-
tagne sera développé autour de différentes ac�vités. 

    Le gouvernement, accorde une a�en�on par�culière au développement de ces 
espaces, à travers la mise en œuvre d’un ambi�eux programme de développement.

       Pêche et ressources halieu�ques
       Une a�en�on par�culière con�nuera d'être portée à la ges�on durable et respon-

sable des ac�vités de pêche. Un effort sera consen� à l’accompagnement de l’inves-
�ssement produc�f dans les filières de la pêche et de l’aquaculture.

        Développement des infrastructures d’appui aux technologies de l’in-
forma�on et de la communica�on

    L’ac�on du gouvernement portera sur l’u�lisa�on op�male des infrastructures 
existantes et la réalisa�on de nouvelles capacités répondant aux normes interna�o-
nales, supports indispensables à l’émergence et au développement d’une réelle 
économie numérique.

       Économie de la connaissance et transi�on numérique accélérée
        Le gouvernement, œuvrera à créer les condi�ons requises pour une intégra�on 

rapide et ordonnée de notre pays dans l’économie de la connaissance, en s’appuyant 
sur les entreprises innovantes et les Start-ups.
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        Objec�f / Cadrage : 

       Les contraintes mul�dimensionnelles auxquelles fait face le secteur agricole fragilisent la 
sécurité alimentaire du pays et limitent sa contribu�on au développement économique et 
à la créa�on d’emplois. Différents modèles de développement agricole ont été expérimen-
tés depuis l’indépendance, avec plus au moins de succès. Malgré les nombreux acquis du 
secteur, le déficit agricole du pays n’a cessé de croître et les importa�ons alimentaires, 
pour les combler, aussi. Le déficit structurel de la balance agricole a a�eint un niveau 
devenu menaçant pour la sécurité alimentaire du pays, notamment au regard de la struc-
ture de la balance des paiements et son déficit. 

       Les filières agricoles dites stratégiques (de par leur apport calorique et protéique dans la 
ra�on alimentaire moyenne) sont les moins performantes (céréales, légumineuses, huiles 
végétales, lait et viandes) et qui doivent encore s’améliorer compte tenu d’une demande 
interne forte et croissante pour ces produits. Les ac�ons visant à réduire les déficits et les 
déséquilibres deviennent de plus en plus urgentes, compte tenu de la nouvelle situa�on 
budgétaire induite par la baisse des rece�es des hydrocarbures.  Les conséquences écono-
miques de la pandémie de la covid-19 et les menaces qu’elle fait planer sur le fonc�onne-
ment des marchés mondiaux des produits alimentaires, plaident en faveur d’un impéra�f 
recentrage de la poli�que agricole na�onale autour des filières stratégiques, socle de la 
sécurité alimentaire du pays. 

        Enjeux et défis futurs du secteur agricole : 

        La popula�on algérienne se rapprochera à l’horizon 2050 de 65 millions d’habitants, soit 
près de 45% de plus que la popula�on actuelle. La demande sur les produits agricoles et 
alimentaires va augmenter dans une propor�on au moins équivalente. L’enjeu pour l’Algé-
rie est de transformer profondément son agriculture pour a�eindre des performances 
produc�ves (augmenta�on de la produc�on), économiques (créa�on de plus de richesse), 
sociales (créa�on d’emplois et améliora�on du niveau de vie des agriculteurs) et écolo-
giques (réduc�on des effets néga�fs sur l’environnement) à même d’améliorer sa contribu-
�on dans l’approvisionnement du marché na�onal en produits agricoles de qualité et son 
intégra�on dans les chaînes de valeur na�onales, de créa�on de richesse et d’emploi (indus-
tries, tourismes, économie verte, etc.).  

Atelier 01 : Développement agricole 
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         Gagner cet enjeu stratégique implique de nombreux défis que les prochaines poli�ques 
agricoles doivent relever en engageant dès maintenant des réformes structurelles 
profondes pour préparer les condi�ons d’une croissance agricole rapide, durable et inclu-
sive et des ac�ons conjoncturelles rapides pour booster la croissance agricole à court et 
moyen termes.  Des défis sont à relever à long terme : 

   1. Faire émerger des exploita�ons agricoles performantes techniquement, économique-
ment, socialement et écologiquement.  

    2. Améliorer l’environnement économique et ins�tu�onnel des exploita�ons agricoles et 
favoriser leur intégra�on dans des chaînes de valeur dynamiques et durables. 

    3. Découpler, à terme, la croissance agricole de la croissance de l’u�lisa�on des ressources 
naturelles (eau, sol), par l’augmenta�on de leur produc�vité. 
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         Objec�f / Cadrage :

         La ques�on de l’industrie manufacturière a toujours été au centre des préoccupa�ons des 
économistes et des décideurs poli�ques. En effet, il a été démontré que l’industrie manu-
facturière est une source pérenne de croissance économique. Les industries extrac�ves et 
l’agriculture sont dépendantes, dans une certaine mesure, de facteurs exogènes (climat et 
marché interna�onal); les industries extrac�ves perme�ent de capter une rente et l’agricul-
ture d’impacter la forma�on des prix dans l’économie. Le bâ�ment, lui, fonc�onne beau-
coup plus comme un secteur suiveur qu’un secteur moteur, dépendant, principalement de 
la commande publique. La baisse de ce�e dernière, depuis 2014, induit un fléchissement 
de la croissance dans le secteur bâ�ment. De ce fait, l’industrie manufacturière demeure 
l’espoir permis d’une reprise économique durable. Sur les dernières années, sa part dans la 
créa�on de la valeur ajoutée n’a cessé de décroître. En trente ans (1990-2018), la part de 
l’industrie manufacturière dans le produit intérieur brut (PIB) a été divisée par deux. Elle 
était de 14% en 1990 pour descendre à 6,5% en 2018. Sur les sept branches qui cons�tuent 
l’industrie manufacturière en Algérie, l’Etat n’est majoritaire que dans deux (ISMME et 
Industries diverses).

         Il s’agit dans cet atelier de faire le point sur les obstacles qui bloquent l’émergence 
de l’industrie manufacturière et des mesures urgentes à prendre pour dépasser 
ce�e situa�on. La situa�on liée à la pandémie sanitaire actuelle doit cons�tuer une 
opportunité. Les ini�a�ves prises par certaines micro entreprises pour prendre en 
charge la produc�on du matériel médical léger en est un exemple probant. Aussi, les 
ac�vités qui relèvent de l’industrie 4.0 doivent être encouragées et encadrées. Il sera 
notamment ques�on de discuter les points suivants :

         •Elabora�on d’un plan industriel dans le cadre d’un développement na�onal équilibré.

         • Elabora�on d’un projet de loi-cadre pour l’orienta�on industrielle.

         

Atelier 02 : Développement industriel
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       • Développement des industries manufacturières, telle la transforma�on de l’alfa et les 
industries agroalimentaires.

         • Assainissement du foncier industriel existant.

         • Réglement le problème d’importa�on de véhicules en kits SKD-CKD.

         • Interdic�on de l’importa�on de véhicules polluants.

        • Encouragement de l’installa�on d’usines de transforma�on des produits agricoles dans 
les zones de produc�on.

         • Relocalisa�on industrielle.
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Atelier 03 : Le développement minier

         L'ac�vité minière est un facteur clé de la croissance économique, capable de générer 
un impact posi�f sur différents domaines, et objec�vement en mesure de transfor-
mer les perspec�ves économiques et sociétales du pays. En effet, il est reconnu que 
le poten�el géologique permet l'inves�ssement et le partenariat qui visent l’explora-
�on minière, le développement et la produc�on de substances minérales.

        Il demeure, toutefois, que le secteur minier est resté très peu produc�f par rapport 
à son poten�el révélé notamment à travers une quan�té importante d’études et 
informa�ons géologiques, au point que nombre d’experts font état d’un sen�er op�-
mal compa�ble avec les contraintes temporelles et suscep�ble d'a�eindre les objec-
�fs d'accumula�on financière à court (2021) et moyen terme (2025) et de diversifica-
�on industrielle post pétrolière.

        A cet effet, et se basant sur les spécificités de la chaîne de valeur minière, le plan de 
relance ini�é par le Gouvernement met le cap sur les condi�ons appropriées d’une 
exploita�on op�male de l’ensemble des réserves minérales en s’appuyant sur un 
retour d’inves�ssement objec�vement a�endu. Le Président de la république a, en 
par�culier, donné les orienta�ons en vue de l’entame de l'exploita�on respec�ve-
ment de la mine de fer de Ghar-Djebilet dans la wilaya de Tindouf, du gisement de 
zinc d’Oued Amizour dans la wilaya de Béjaïa et de la relance du projet de fabrica�on 
de produits phosphatés à El Aouinet à Tebessa ; il a également mis l'accent sur l'impé-
ra�f de générer de la valeur ajoutée dans chaque projet, appelant à explorer toutes 
les terres, y compris les terres rares, aux fins d'amor�r le recul des rece�es de l'État. 

Objec�f / Cadrage :
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          Enfin, les direc�ves de Monsieur le Président vont dans le sens d’une adapta�on du 
cadre réglementaire, par�culièrement la loi de 2014, afin d’accroître davantage l'ac�-
vité minière privée sur des bases saines se traduisant surtout par un effort réel 
d’industrialisa�on en aval impliquant des inves�sseurs étrangers et des privés 
résidents. De façon palpable, l’autorisa�on est donnée en par�culier en ma�ère d’ex-
ploita�on des gisements aurifères de Djanet et de Tamanrasset (Tirek et Amessmes-
sa) par les jeunes, pour la par�e non exploitable industriellement, et lancer un parte-
nariat sérieux, pour les grands gisements.

        Cet atelier se propose d’établir un diagnos�c lucide sur le statut des Mines au sein du 
cadre socio-économique du pays notamment dans une trajectoire d’opportunité 
d’opérer les ra�rapages adéquats, et d’iden�fier les différents challenges et défis à 
prendre en compte.  

      Ce faisant, il a pour ambi�on de souligner en quoi le développement minier, socle 
important dans le processus de diversifica�on de l’économie, nécessite une vision et 
une stratégie adaptées s’appuyant sur des considéra�ons liées à la gouvernance 
locale et aux nécessités d’ordre géopoli�que.
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         Objec�f / Cadrage :

       La transi�on énergé�que consiste à passer d’un modèle énergé�que à un autre en 
vue de garan�r la sécurité énergé�que dans des condi�ons environnementales 
acceptables. Face au réchauffement clima�que et à la déplé�on des réserves des 
énergies non renouvelable, la transi�on énergé�que s’impose à l’Algérie comme à 
l’ensemble des pays. Ce changement de modèle énergé�que ouvre la voie à de nou 
velles opportunités dont l’Algérie devrait pouvoir se saisir comme levier de crois-
sance. Une meilleure valorisa�on de ses ressources énergé�ques et le développe-
ment des nouvelles énergies propres et de l’efficacité énergé�que sont des axes privi-
légiés de ce�e réflexion. 

        • Pour un développement des ressources énergé�ques

        ◦ Relancer les ac�vités de prospec�on des réserves non exploitées.

        ◦ Développer les énergies renouvelables dans le mix énergé�que na�onal et

        pour l’exporta�on.

        • Pour une meilleure valorisa�on des ressources énergé�ques 

         ◦ Comment faire de la transi�on énergé�que une opportunité pour la diversifica�on

         économique et un levier de croissance.           

         ◦ Remonter dans les chaines de valeur : par exemple, « Arrêter toute importa�on de

         carburant et de produits de raffinage au 1er trimestre 2021 ».       

         ◦ Développer le secteur de la pétrochimie.

        • Pour un modèle énergé�que plus efficient.

         ◦ Développer des mesures pour la maitrise de la demande et l’efficacité énergé�que 
permetant de préserver les ressources na�onales et réduire l’impact environnemental de 
l’énergie (engagement de l’Algérie à la COP21).

         ◦ Op�miser les dépenses du secteur de l’énergie : par exemple, « Le groupe Sonatrach doit 
réduire, de 14 à 7 milliards de dollars, les charges d’exploita�on et les dépenses d’inves�sse-
ment afin de préserver les réserves de change »

Atelier 04 : Développement des ressources 

                                   énergé�ques
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         Objec�f / Cadrage :

        Le système financier dans une économie moderne renvoie à un secteur économique 
qui u�lise des facteurs produc�fs pour fournir les services d’un système de paie-
ment, d’intermédia�on financière, et d’accès aux marchés des capitaux. L’impor-
tance du secteur financier réside dans le fait qu’il facilite les fonc�ons d’épargne et 
d’inves�ssement et s�mule la croissance économique.  A cet effet, l’intermédia�on 
financière qui a pour rôle de transférer les ressources des épargnants aux inves�s-
seurs est fondamentale dans le processus du développement et d’expansion d’une 
économie. Dans le cas où le système d’intermédia�on est déficient, l’épargne, 
l’inves�ssement et la croissance économique sont entravés. Les problèmes de sélec-
�on adverse, de risques moraux en présence d’asymétrie d’informa�on, et de 
l’importance des coûts de transac�on rendent pra�quement impossible une alloca-
�on efficiente des ressources des épargnants aux emprunteurs. 

         Cet atelier a pour objec�f de proposer des mesures de mise en œuvre et d’examiner 
leur faisabilité pra�que et opéra�onnelle. Il s’agit d’explorer toutes les pistes pour 
augmenter les ressources publiques, allant de la fiscalité à la collecte des fonds 
disponibles dans l’économie et dans la société, y compris dans les ac�vités infor-
melles en passant par l’exploita�on de nouvelles richesses naturelles. Pour le 
secteur des finances, Monsieur le Président de la République a ordonné la réforme 
du système fiscal et la réforme financière. Sur la fiscalité, il a insisté sur l’améliora-
�on du rendement fiscal et l’élargissement de l’assie�e fiscale par la lu�e contre 
l’évasion et la fraude fiscale. Il a par ailleurs insisté sur une refonte du système fiscal 
pour le rendre plus juste et transparent en appliquant le principe de la  « légalité 
devant l’impôt » et de faire la chasse aux niches fiscales présentes dans la quasi-tota-
lité des législa�ons  et a�rant les mauvais contribuables.  Sur la réforme bancaire, il 
a ordonné une refonte profonde allant jusqu’à l’ouverture du capital d’une banque 
publique ; à cet effet, la créa�on d’une banque de l’habitat sur les ac�fs de la CNEP, 
des OPGI et même une souscrip�on au capital à hauteur de 30% par les promoteurs 
immobiliers sont toutes indiquées. Enfin, il a insisté sur le lancement des produits de 
la finance islamique dont les succès ont été constatés dans nombre de pays non 
musulmans. 

Atelier 05: Financement du développement
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        Objec�f / Cadrage : 

         L’inves�ssement est l'un des plus importants moteurs de la croissance, en effet, 
au-delà des effets à court terme, il exerce une influence déterminante sur le long 
terme. Ceci fait que la ques�on de l’efficacité de l’inves�ssement est au cœur des 
débats entre les économistes, se posant en ces termes : comment se fait-il qu’avec 
un taux/ra�o d’inves�ssement (Inves�ssement/PIB) des plus élevés au monde,  
l’Algérie n’arrive-t-elle pas à obtenir une croissance vigoureuse et durable, à même 
de lui perme�re de créer suffisamment d’emplois et de dégager suffisamment de 
rece�es fiscales pour ne plus dépendre de la fiscalité pétrolière, pour le budget de 
fonc�onnement du moins.

        En premier lieu, il y a la ques�on de la nature de l’inves�ssement ; en effet, force est 
de constater que les inves�ssements publics, qui cons�tuent la part la plus impor-
tante de l’inves�ssement global, sont pour l’essen�el des inves�ssements d’in-
frastructure. Leur importance réside, en principe, dans leurs effets d’entraînement. 
Par ailleurs, l’aisance financière a induit un phénomène de gaspillage important, en 
lien avec les capacités de gouvernance insuffisante des grands projets, d’une part et 
de la corrup�on, qui s’est fortement développée, d’autre part.

   Aussi, l’Algérie fait-elle l’objet d’un véritable paradoxe, dans la mesure où la consom-
ma�on domes�que résiden�elle d’énergie représente près 60%,  contre 30% en 
Europe, alors que la consomma�on du secteur industriel dépasse à peine les 10% 
contre 45% en Europe, montrant la faiblesse   de notre �ssu industriel, donc de 
l’inves�ssement produc�f. 

Atelier 06 :Comment faciliter l’inves�ssement, 
en par�culier, la créa�on du "Guichet unique"
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  En dépit d’un  climat, théoriquement, favorable aux inves�ssements avec de nom-
breux avantages  concédés aux inves�sseurs, l’inves�ssement produc�f, notamment 
privé, peine à se développer. L’inves�ssement privé reste encore limité et davantage 
porté sur l’inves�ssement  spécula�f et le gain rapide et facile.  A ce �tre, le guichet 
unique, tant prôné  par les inves�sseurs et des opérateurs économiques peine à voir 
le jour sur le terrain ; sa mise en place fera qu’il dispose de toute l’autorité pour enga-
ger et guider l’inves�ssement au lieu et place des anciennes structures.

         Pour ce qui est des IDE, il y a lieu de relever que  les entrées ne�es d’inves�ssements 
directs étrangers en pourcentage du PIB ont pour l’essen�el cru de 2000 à 2009, 
mais ce sont réduites depuis 2010, pour ne plus représenter que 0.7 % du PIB en 
2017 (contre 2 % du PIB en 2009). Depuis 2003, une grande part des IDE effectués en 
Algérie a été des�née aux secteurs liés aux ressources naturelles, entre 2003 et 
2015, le secteur de l’énergie a reçu la plupart des projets d’IDE.

        Parmi les ques�ons, auxquelles doit répondre cet atelier, il y a lieu de citer 
        notamment :
        • Quels sont les principaux obstacles à l’inves�ssement dans notre pays ?

          • Quelles ac�ons pra�ques en vue  de la simplifica�on des procédures, dématérialisa-
�on et numérisa�on des ins�tu�ons de l’Etat ?

        • Quelles sont les causes du faible niveau d’efficacité de nos inves�ssements ?

        • Comment perme�re un appui immédiat à l’inves�ssement privé avec la possibilité 
d’accorder des incita�ons importantes aux opérateurs en u�lisant les ma�ères 
premières locales ?

         • Quelles nouvelles modalités de financement des inves�ssements en ce�e situa�on 
de fortes contraintes sur les finances de l’Etat ?

        • Comment rendre effec�f le guichet unique ?

        • Comment favoriser l’implica�on de la diaspora dans le développement des inves�s   
sements, en mobilisant notamment sa capacité d’épargne ?

        • Comment peut-on favoriser l’inves�ssement produc�f ? dans quels secteurs ?

        • Comment peut-on rendre notre pays plus a�rac�f aux IDE ?

        • Quelles mesures  immédiates prendre, pour relancer l’inves�ssement ?
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        Objec�f / Cadrage : 

       Il est évident aujourd’hui que le développement d’une économie forte et émergente 
repose, d’une part, sur des indicateurs économiques forts et stables dans le temps, et 
d’autre part, sur une agriculture forte et une industrie florissante et suffisamment 
solide pour sa�sfaire les besoins na�onaux et dégager un excédent valable pour 
l’exporta�on générant ainsi des sources de devises pour le pays. Ce�e industrie ne 
peut assurer son indépendance sans une large gamme de produits et services assurés 
par des pe�tes, des micro-entreprises et des start-ups innovantes par�cipant ac�ve-
ment au développement économique chacun avec ses idées et son lot d’innova�ons 
et de recherche.

         Par ailleurs, le développement de la microentreprise et des start-ups, de par le monde, 
et selon la tendance mondiale, favorise ainsi l’innova�on et la concré�sa�on des idées 
et procédés, parfois révolu�onnaires, dans le sens de la disrup�on et bouleversant de 
la sorte les marchés et les stratégies de grandes entreprises. Le posi�onnement des 
Start-ups n’est plus à démontrer et cons�tue le fer de lance des économies dévelop-
pées et émergentes, notamment avec le renforcement du secteur ter�aire au détri-
ment des secteurs plus tradi�onnels comme l’industrie et l’agriculture.

        cet atelier a pour objec�f de répondre aux ques�onnements ci-après:

       1.Quel rôle dans la diversifica�on économique ? 

       2. Quels types d’accompagnement , les entrepreneurs ont ils besoin pour réussir le 
processus de créa�on de leurs entreprises en vu de créer de la valeur ajoutée à 
l’économie na�onale?

       3. Faut-il revoir les mécanismes/disposi�fs déjà existant pour prmouvoir la micro-en-
treprise et start-ups?

       4.quelles sont les mesures à prendre pour créer un environment favorable pour 
l’émergence de la micro-entreprise et start-ups

Atelier 07 : Micro-entreprise et Start-Ups 
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       Objec�f / Cadrage :

     Les secteurs de sou�en aux ac�vités économiques sont considérés comme un des 
éléments les plus importants dans le processus de créa�on de la richesse dans l’écono-
mie. 

        Le développement de ces secteurs  notamment ceux du  commerce, du transport, de 
la logis�que devrait prendre une place de choix dans la concep�on et la mise en 
œuvre des poli�ques publiques dans les différents secteurs économiques.

      L’a�rac�vité économique d’un pays est fortement déterminée par les aspects liés à 
l’organisa�on, la réglementa�on, le climat des affaires en général. Et à par�r de ce�e 
concep�on des faits, il est fort u�le d’assainir les circuits d’acheminement des 
éléments rentrant dans le processus de produc�on des biens et services.     

      En ma�ère de commerce, le circuit de distribu�on est considéré comme un maillon 
névralgique dans le cycle de valorisa�on de la richesse économique et la réalisa�on 
des avantages compé��fs dans le cadre  des chaînes de valeurs. Les paramètres de  
couts en par�culier dans la sphère commerciale ont toujours cons�tué  l’élément le 
plus important dans le processus de produc�on. A par�r de là, il est  important de 
lever les contraintes de différentes natures et qui touchent pra�quement ce�e 
sphère.

         le renforcement des ac�vités de contrôle, de régula�on et d’organisa�on des marchés, 
notamment les mesures d’éradica�on des marchés informels, l’améliora�on des 
condi�ons d’organisa�on des marchés et la généralisa�on de l’e-paiement, sont d’un 
impéra�f absolu pour la ra�onalité économique. 

Atelier 08 : Développement des secteurs de sou�en 
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         Par ailleurs, une transi�on vers davantage de numérique, formalisé par une stratégie 
na�onale de transforma�on numérique, dont les objec�fs visent à améliorer la 
produc�vité, la compé��vité/performance et les niveaux de revenus et d’emploi, le 
tout visant le développement et la résilience économique et sociale de l’Algérie. 

        Les modes de transports présentent des opportunités d’inves�ssement à cause de la 
faiblesse de la concurrence, des prix, qui cons�tuent un  élément de coût important 
pour les opérateurs restant élevés. Les différents modes de transport sont appelés à 
faire des efforts de modernisa�on, de réorganisa�on, en vue de diminuer les coûts 
et accroître la qualité et la sécurité. 

        En Algérie, la logis�que cons�tue un segment de surcoût pénalisant pour les entre-
prises. Afin d’améliorer la performance du système logis�que, il est proposé de  
doter l’économie d’une stratégie na�onale de développement de la logis�que pour 
diminuer les coûts de produc�on et d’améliorer la contribu�on du secteur de la logis-
�que au PIB.

        En ma�ère de fiscalité, les entreprises publiques et privées subissent une forte pres-
sion fiscale en raison de différents paramètres, liés à l’organisa�on économique, à la 
législa�on, aux poli�ques publiques à l’exemple du sureffec�f imposé aux entre-
prises publiques  d’où la nécessité de réviser la règlementa�on fiscale dans ce 
domaine (des mesures nouvelles sont nécessaires). 

       Il s’agit dans cet atelier de faire le point sur les entraves qui freinent la contribu�on  
des operateurs  économiques au processus de créa�on des valeurs. Les secteurs qui 
contribuent à faciliter les ac�vités des opérateurs économiques ont été de tout 
temps ceux en lien avec le commerce, le transport, la logis�que, mais aussi l’environ-
nement lié aux affaires notamment l’accès au financement, la fiscalité, le foncier, etc.
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Atelier 09 : Commerce extérieur 

       Objec�f / Cadrage :  

          Le commerce extérieur demeure fragilisé car dépendant de la conjoncture interna�onale. 
La promo�on d’une poli�que des échanges extérieurs équilibrés ques�onne le système 
économique dans ses dimensions ins�tu�onnelles. Il s'agit d'accroître la produc�vité et 
de me�re en place des mécanismes à même de perme�re une meilleure intégra�on inter-
na�onale.

       ll importe de faciliter l'accès aux intrants, d'encourager les nouveaux inves�ssements et 
d’assurer l'informa�on sur les marchés, et  la conclusion  des négocia�ons commerciales 
avec les ins�tu�ons régionales et mul�latérales qui cons�tuent la clé de tout développe-
ment du commerce extérieur.

       L ’opéra�on d'assainissement du commerce extérieur nécessite d'instaurer plus d'équité 
et de transparence et de concurrence dans l’ac�vité. D'importantes mesures recadrant le 
commerce extérieur ont été prises et parmi lesquelles l'introduc�on du disposi�f de 
licences d'importa�on et d'exporta�on et la sépara�on entre les ac�vités de l'importa�on 
et de l'exporta�on.

        La promo�on des exporta�ons doit être élevée au rang de stratégie na�onale prioritaire. 
La défini�on et la conduite doivent relever d’un niveau hiérarchique élevé de l’Etat. Les 
mesures incita�ves doivent se focaliser sur l’espace laissé libre par les règles négociées 
avec les partenaires régionaux et mul�latéraux.

         le système financier doit réserver un accompagnement par�culier à la promo�on    du com-
merce extérieur. Il serait nécessaire de créer une intermédia�on financière spécialisée 
dédiée aux ac�vités du commerce extérieur répondant aux standards interna�onaux ou 
un guichet unique afin d’offrir des financements appropriés pour l’inves�ssement.

         La mise en place des zones spéciales dédiées aux exporta�ons est nécessaire, d’où l’intérêt 
des zones franches qui peuvent être un facteur de facilita�on d’intégra�on dans les 
chaînes de valeur mondiales ; et encourager les clusters d’exporta�on régionales. 
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     Les mesures de protec�on de la produc�on na�onale et de défense commerciale 
doivent être envisagées dans le respect des engagements commerciaux interna�o-
naux à travers l’élabora�on d’un guide pour promouvoir et protéger la produc�on 
locale et l’interdic�on d’importer de produits équivalents à ceux produits localement 
(protéger les marques na�onales et prévenir le dumping).

         La créa�on des laboratoires au niveau de tous les accès frontaliers, ports et aéroports 
dans le but de renforcer davantage les mécanismes de contrôle des importa�ons de 
produits alimentaires selon les normes interna�onales et protéger les consomma-
teurs contre les produits contrefaits et surtout consolider les procédures judiciaires 
contre la fraude et les transferts illicites des capitaux.

         Le commerce informel est très répandu dans les pays limitrophes de l’Algérie (contre-
bande, commerce illicite, fausses déclara�ons,…) d’où l’impéra�f relance du com-
merce transfrontalier dans les zones du Sud en renforçant les mesures de sécurité et 
de contrôle pour préserver la sécurité régionale et organiser les flux transfrontaliers 
(instaurer une zone de droit).

       L’Algérie doit promouvoir et développer les rela�ons économiques et les échanges 
commerciaux entre les pays africains (zone africaine con�nentale de libre échange 
ra�fié en décembre 2019), en par�culier les règles d’origines  pour bénéficier des 
opportunités commerciales préféren�elles et renforcer la coopéra�on bilatérale en 
ma�ère de lu�e contre la surfactura�on à travers des instruments juridiques interna-
�onaux notamment en ma�ère de juridic�on spécialisée et de contrôle et de supervi-
sion.

        Il sera ques�on dans cet atelier de déba�re les points suivants :

        • Les rela�ons économiques et les échanges commerciaux interna�onaux,

        • Les renégocia�ons des accords mul�latéraux, régionaux et bilatéraux,

        • Le commerce transfrontalier, 

        • L’accéléra�on de la prépara�on des zones franches, 

        • La surfactura�on et les transferts illicites,

        • Les mécanismes de régula�on et de contrôle,

        • La consolida�on des procédures judiciaires contre la fraude,

        • La protec�on de la produc�on na�onale.



          

       Objec�f / Cadrage :

          Comment l’industrie pharmaceu�que peut faire passer l’Algérie du statut d’un importa-
teur net de médicament, vers un exportateur par�el (en premier temps) capable d’as-
surer ces besoins par un mix produc�on locale et importa�on. 

        L’industrie du médicament, complexe et de haute technologie, regroupe les ac�vités 
de recherche, de fabrica�on et de commercialisa�on. Elle est le pilier sur lequel 
repose la poli�que sanitaire de chaque pays, avec un système de santé de qualité et 
adéquat, elle permet une améliora�on appréciable de la qualité de vie des citoyens. 

        Assurer la disponibilité et la qualité des produits pharmaceu�ques dans les officines et 
les centres de soins (centres de santé, hôpitaux publics, dispensaires dans les zones 
rurales) est une des priorités de la poli�que sanitaire engagée par les pouvoirs publics 
Algériens depuis quelques années. 

         Le secteur pharmaceu�que Algérien, l’un des plus importants en Afrique (3ème place), 
génère un chiffre d’affaire de près de 4 milliards de dollars. L’approvisionnement en 
médicaments est assuré par 314 operateurs privés, 150 grossistes distributeurs et envi-
rons 9 000 officines. Bien que les pouvoirs publics ont décidé de protéger la produc-
�on na�onale en imposant des contraintes réglementaires à l’importa�on de médica-
ments fabriqués localement, ce�e industrie con�nue de souffrir de certaines 
contraintes ins�tu�onnelles qui rendent son processus de développement peu plausi-
blement soutenable à long terme. L’importance rela�ve de la part de l’industrie phar-
maceu�que est un facteur s�mulateur et même  important qui peut contribuer à la 
promo�on de la diversifica�on de l’ac�vité industrielle.  La révision du cadre réglemen-
taire et la modernisa�on de la structure organisa�onnel du fonc�onnement de ce�e 
industrie, suivant les normes actuellement en cours dans les pays émergeants, semble 
une ques�on importante à déba�re dans cet atelier. En effet, il est stratégique de 
penser aux condi�ons  qui perme�ent à la produc�on na�onale de cons�tuer une 
meilleure garan�e pour pérenniser la disponibilité du produit pharmaceu�que 
quelques soient la nature des facteurs et chocs externes . 

Atelier 10 : Industrie pharmaceu�que 
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      Le partenariat avec les firmes et laboratoires étrangers améliorera certainement le 
savoir-faire technologique et managérial des industriels pharmaceu�que locaux. Les 
projets d’inves�ssement en partenariat étranger doivent perme�re, non seulement 
de couvrir les besoins de la demande locale, mais surtout d’exporter. Dans cet ordre 
d’idées et pour mieux réussir, le marché pharmaceu�que na�onal est appelé à deve-
nir de plus en plus concurren�el et exigeant et s’ouvrir sur la concurrence interna�o-
nale . 

         Dans cet atelier, ll serait ques�on surtout d’appréhender plusieurs dimensions, 

        dont : 

      • la dimension juridique, pharmaceu�que publique et pharmaceu�que privée, par 
rapport à la dynamique d’innova�on et de recherche. 

        • la dimension règlementaire et environnementale, dans lesquelles seront traitées la 
concurrence, le partenariat avec des laboratoires na�onaux, le partenariat étranger, 
etc. 

         • la dimension stratégique des entreprises de ce secteur au regard de leurs stratégies 
de posi�onnement dans le marché, de remontée et d’intégra�on dans les chaînes de 
valeur globales. 
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        Objec�f / Cadrage :

        L’ac�vité du secteur du BTPH est éminemment représenta�ve du caractère massif des 
inves�ssements réalisés dans notre pays. Depuis plus d’une décennie en effet, ce 
secteur contribue à lui seul à plus de 50% de la Forma�on brute de Capital fixe, le 
nombre de PME y opérant  a augmenté à plus de 45%, tandis qu’il demeure parmi les 
principaux pourvoyeurs en emplois (même si un grand nombre d’offres ne sont pas 
toujours sa�sfaites) et contributeurs à l’accroissement du PIB, et enfin il cons�tue un 
milieu économique très propice pour les opérateurs privés (dans le sillage en par�cu-
lier de la forte demande publique générée par les grands travaux).  

        Toutefois, il faut se rendre à l’évidence que ce secteur est en pleine crise et connait de 
graves dysfonc�onnements. Durement affecté déjà par la crise financière et la baisse 
de la commande publique (me�ant en exergue des créances impayées s’élèvant à 2 
milliards de dinars rien que pour les avenants), le secteur du BTPH est touché de plein 
fouet par la pandémie du Covid19. Aujourd’hui, plus de 4000 entreprises sont à l’arrêt 
et plus de 300 000 travailleurs au chômage technique (plutôt licenciés) ; une situa�on 
qui n’est pas restée sans conséquence sur les bureaux d’études (BET) en par�culier et 
sur l’ac�vité produc�ve en général. Aussi, il y a lieu de considérer la levée progressive 
du confinement ainsi que la réduc�on de la TAP dans le cadre de la LFC 2020 comme 
des mesures de nature à éviter l’asphyxie totale aux entreprises du BTPH.

      Cet atelier se propose d’établir un diagnos�c lucide sur le statut et les par�cularités 
propres au secteur du BTPH dans la situa�on socio-économique du pays notamment 
dans une trajectoire d’opportunité d’opérer les ra�rapages adéquats, et d’iden�fier 
les différents challenges et défis à prendre en compte.  Ce faisant, il a pour ambi�on 
également de souligner en quoi le développement du BTPH , socle important dans le 
processus de diversifica�on de l’économie, provoque l’effet d’entrainement de pans 
en�ers de l’économie et nécessite de ce fait une vision et une stratégie adaptées s’ap-
puyant sur des considéra�ons liées dans une large mesure au mode de gouvernance 
des entreprises.

Atelier 11 : Développement du BTPH
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      Le partenariat avec les firmes et laboratoires étrangers améliorera certainement le 
savoir-faire technologique et managérial des industriels pharmaceu�que locaux. Les 
projets d’inves�ssement en partenariat étranger doivent perme�re, non seulement 
de couvrir les besoins de la demande locale, mais surtout d’exporter. Dans cet ordre 
d’idées et pour mieux réussir, le marché pharmaceu�que na�onal est appelé à deve-
nir de plus en plus concurren�el et exigeant et s’ouvrir sur la concurrence interna�o-
nale . 

         Dans cet atelier, ll serait ques�on surtout d’appréhender plusieurs dimensions, 

        dont : 

      • la dimension juridique, pharmaceu�que publique et pharmaceu�que privée, par 
rapport à la dynamique d’innova�on et de recherche. 

        • la dimension règlementaire et environnementale, dans lesquelles seront traitées la 
concurrence, le partenariat avec des laboratoires na�onaux, le partenariat étranger, 
etc. 

         • la dimension stratégique des entreprises de ce secteur au regard de leurs stratégies 
de posi�onnement dans le marché, de remontée et d’intégra�on dans les chaînes de 
valeur globales. 
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  Les crises fortes, comme celle du COVID-19 touchant tous les pays tant sur le plan 
sanitaire qu'économique, ne sont pas seulement une source de difficultés, mais elles 
peuvent présenter de nouvelles opportunités pour les pays en développement telles 
que :

    • La restructura�on des chaînes de valeur mondiales et régionales et la  relocalisa-
�on: selon une étude du cabinet Ernst & Young sur l'état des inves�ssements dans le 
monde à l'ère du Covid-19,  82% des inves�sseurs européens souhaitaient relocaliser 
leurs ac�vités en Europe et au Maghreb. L'Algérie peut saisir ce�e opportunité d'au-
tant plus qu'elle dispose d'immenses poten�alités dans les domaines du numérique, 
du tourisme et de l'énergie renouvelable ;

   • Les  taux d’intérêt  appliqués par les banques, en contexte actuel de récession 
économique sont très bas, voire néga�fs. Pour les emprunteurs ayant un besoin de 
financement, c’est le moment opportun de contracter un emprunt ;

     • La baisse des prix des ac�fs des entreprises en difficulté financière due au covid-19 
permet aux opérateurs économiques algériens d'avoir l'opportunité de pénétrer de 
nouveaux marchés, par l’acquisi�on d’ac�on ou d’achat d’entreprises.

      Cependant, disposer des capacités qui perme�ent de profiter de ces opportunités 
demande de la prépara�on.  Au-delà des stratégies et mesures adéquates adoptées, 
ainsi que du renforcement de la coopéra�on régionale, cela nécessitera que les 
acteurs impliqués (gouvernement et entreprises) disposent au moment adéquat 
d’informa�ons fiables sur les opportunités et notamment  sur le poten�el de déloca-
lisa�on, via des cabinets de conseil spécialisés. 

Comment profiter des opportunités 
économiques qui se présentent à l'interna�onal,
notamment, celles générées par la crise du COVID-19, 
comme une alterna�ve de relance économique?

Conférence virtuelle 



        En ce sens, les travaux de cet atelier sont ar�culés sur les axes suivants :

   • L’informa�on : 

        • Quels sont les mesures/ressources pour me�re en place un système de veille pour 
disposer de connaissances et d’informa�ons fiables et au moment opportun sur les 
éléments suivants : les nouvelles tendances de l’économie dans les diverses zones 
(ex. euromed, UMA…etc) ; les inten�ons des inves�ssements des mul�na�onales en 
2020/2021 et les inten�ons de recomposi�on des chaînes de valeur mondiales et 
régionales. 

   • A�rac�vité de l’Algérie pour profiter des opportunités existantes : 

         • Quels sont les atouts et facteurs d’a�rac�vité de l’Algérie et comment les renforcer 
pour profiter des opportunités de relocalisa�on?

         • Quels sont les obstacles et facteurs qui diminuent d’a�rac�vité de l’Algérie et com-
ment les résorber ?
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